
souple élastique des membres de série ;
– sonde ou électrode cutanée périnéale
pour électrostimulation neuromusculai-
re pour le traitement de l’incontinence
urinaire ;
– collecteurs d’urines, étuis péniens, pes-
saires, urinal ;
– attelles souples de posture et ou de re-
pos de série ;
– embouts de cannes ;
– talonnettes avec évidement et amor-
tissantes ;
– débitmètre de pointe ;
– pansements secs ou étanches pour im-
mersion en balnéothérapie.

Prescriptions non remboursables,
au 2 février 2006. D'après la Caisse na-
tionale d'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés, que nous avons inter-
rogée par téléphone le 2 février 2006, la
prescription par un masseur-kinésithé-
rapeute d'un dispositif médical autorisé,
même inscrit sur la liste des produits et
prestations remboursables (LPPR), ne
peut pas être prise en charge par l'assu-
rance maladie. Il faut attendre le texte ré-
glementaire modifiant les conditions de
prise en charge actuelles uniquement sur
prescription médicale (article R. 165-1
du Code de la sécurité sociale).

Une possibilité supplémentaire de par-
tage du travail entre professionnels de
santé (b). À suivre. 
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b- La loi de financement de la Sécurité sociale pour 2006
a introduit une modification de l'article L. 4151-4 du Co-
de de la santé publique : les sages-femmes, qui disposent
du droit de prescrire certains médicaments et examens,
pourront prescrire certains dispositifs médicaux, quand
une liste officielle aura été publiée (réf. 6,7).
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● En France, se met en place un pro-
jet de légalisation des programmes
d’“aide à l’observance” financés par les
firmes pour augmenter encore la
consommation médicamenteuse,sous
couvert de transposition d’une Direc-
tive européenne qui n’aborde pourtant
pas le sujet.

L a publicité auprès du public pour
des médicaments de prescription est
autorisée aux États-Unis d’Amé-

rique, mais a provoqué une opposition à
un point tel que les firmes pharmaceu-
tiques ont été obligées d’adopter un co-
de de “bonne conduite” spécifique (1).
Elle est interdite en Europe, mais des fir-
mes et la Commission européenne ont à
cœur d’“assouplir” cette interdiction (2). 

Le cheval de Troie de l’“observan-
ce”. Parmi les multiples arguments des
firmes en vue de faire accepter cette pu-
blicité, l’“aide à l’observance” figure en
bonne place (3). 

Selon une revue destinée aux cadres
de firmes pharmaceutiques, « les firmes
pharmaceutiques ont de bonnes raisons de
s’inquiéter du fait que tant de patients ayant
une affection chronique interrompent trop tôt
leur traitement. Non seulement cela diminue
considérablement le retour sur investissement
de leurs campagnes promotionnelles, mais une
statistique classique du marketing montre
qu’il est six fois plus coûteux d’obtenir un
nouveau client que d’en garder un » (4).
L’observance insuffisante des patients
“coûterait” plus de 30 milliards de dollars
par an aux firmes (5). 

Les firmes ont donc multiplié les pro-
grammes d’aide à l’observance dans de
nombreux pays.

La “transposition” abusive en
France d’une Directive européenne.
Une légalisation de ces programmes
d’”aide à l’observance” a été introduite
en catimini dans un projet d’ordonnan-
ce du gouvernement français destiné à
transposer en France une Directive eu-
ropéenne, alors que celle-ci n’évoque
même pas le sujet de ces programmes
(lire dans ce numéro page 257) (6) : en
réalité le Parlement européen et les gou-
vernements ont repoussé les propositions
de la Commission en matière de publici-
té grand public pour les médicaments de
prescription !

Non à l’imposture. Le projet d’or-
donnance prévoit notamment que les fir-
mes pourront, par l’intermédiaire des
médecins, mettre en place des « disposi-
tifs individualisés (relance téléphonique, nu-
méro vert, éducation personnalisée pour les
patients, envoi d’infirmiers à domicile,
etc.) » (6). Soit un pur et simple démar-
chage à domicile qui vient brouiller les
relations avec les médecins et les phar-
maciens de famille. 

Les patients ont souvent de bonnes rai-
sons d’interrompre leur traitement. Com-
ment croire que ces dispositifs financés
par les firmes favoriseront la réévalua-
tion impartiale de la balance bénéfices-
risques de chaque traitement ? Comment
croire qu’ils favoriseront la pharmacovi-
gilance ? Comment croire qu’ils favorise-
ront les traitements les moins onéreux ?
Si le principe de l’aide à l’observance est
en soi intéressant, comment croire que
les firmes, avec leur évident conflit d’in-
térêts, soient bien placées pour rendre ce
service ?

À l’heure des contraintes budgétaires
pesant sur de nombreux secteurs du sys-
tème de soins, des firmes pharmaceu-
tiques envisagent de faire prendre en
charge par la collectivité (via le prix rem-
boursé des médicaments) des infirmiers
payés pour augmenter la consommation
de leurs médicaments… 

Les parlementaires et les citoyens ont
une belle occasion à saisir pour ne pas
laisser bafouer ainsi l’intérêt général.
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